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L'inhumanité du traitement
des enfants en zone d'attente

par Jean-François Martini *

La Belgique vient d'être durement condamnée par la Cour européenne des droit de
l'Homme pour avoir enfermé pendant deux mois dans un centre pour étranger en situation
irrégulière, puis renvoyé dans son pays d'origine, Tabitha, une petite Congolaise de cinq
ans. Qualifiés de traitement inhumain et dégradant par la Cour, la détention et le
refoulement de cette enfant sont intervenus alors qu'elle tentait, avec l'aide de son oncle,
de rejoindre, via Bruxelles, sa mère résidant au Canada en qualité de réfugiée (1).

Cette histoire d'enfermement d'une très jeune enfant dans un centre pour étrangers en vue
de la refouler vers sa destination de départ ressemble furieusement à ce que la France fait
dans ses zones d'attente.

Les pratiques françaises sont-elles comparables à celles de la Belgique ? Et dans
l'af firmative, peut-on considérer celles-ci comme des traitements inhumains et
dégradants au sens de la Convention européenne des droits de l'Homme ?

Pour considérer que la jeune Tabitha
avait fait l'objet d'un traitement inhumain
et dégradant prohibé par l'article 3 de la
convention, la Cour a relevé que «l'en-
fant a été détenue dans un centre initia-
lement conçu pour adultes alors qu'elle
était séparée de ses parents et ce, sans
que quiconque n'ait été désigné pour
s'en occuper, ni que des mesures d'en-
cadrement et d'accompagnement psy-
chologiques ou éducatives ne soient dis-
pensées par un personnel qualifié, spé-
cialement mandaté à cet effet».

Il est incontestable que les zones d'at-
tente françaises ont été initialement con-
çues pour des adultes. À tel point que
pendant très longtemps, la législation
française n'a opérée aucune distinction
entre majeurs et mineurs placés en zone
d'attente. Il est tout aussi incontestable
que l'on y enferme des mineurs séparés
de leurs parents. En 1997, le ministère
de l'intérieur recensait déjà 107 mineurs
isolés dans la zone d'attente de l'Aéro-
port Roissy-Charles de Gaulle. Il y en
aurait eu 493 en 2006. Reste à détermi-

ner si les conditions de prise en charge
des mineurs isolés prévues par le dispo-
sitif français répondent aux exigences
posées par la Cour européenne, c'est-à-
dire si une personne a été désignée pour
s'occuper d'eux et, pour reprendre les
termes de la décision, si des «mesures
d'encadrement et d'accompagnement
psychologiques ou éducatives» y sont
dispensées par «un personnel qualifié,
spécialement mandaté à cet effet».

Il est clair qu'avant la loi du 2 mars 2002
instituant un administrateur ad hoc
auprès des mineurs isolés en zone d'at-
tente, il n'existait aucune personne char-
gée un tant soit peu de «s'occuper»
d'eux. Il faut ajouter qu'à l'origine la dé-
signation d'un administrateur ad hoc n'a
pas été pensée pour améliorer le sort des
mineurs en zone d'attente mais seule-
ment pour éviter que le juge chargé de
statuer sur la prolongation de la mesure
d'enfermement n'invoque l'absence de
représentant légal pour annuler la pro-
cédure (2). Dans ces conditions, peut-on
considérer qu'en l'état actuel du dispo-

Petite étude comparée
d'inhumanité franco-
belge

C'est en tentant de ramener par avion
l'enfant en Europe pour lui permettre
de rejoindre ensuite sa mère au Ca-
nada que l'oncle s'est retrouvé bloqué
avec sa jeune nièce à l'aéroport de
Bruxelles. L'enfant n'ayant pas les
documents nécessaires pour entrer en
Belgique, les autorités belges prirent
à son encontre une décision de refus
d'accès au territoire et la placèrent
dans un centre de détention pour
étrangers en situation irrégulière ap-
pelé «centre de transit».

Usant d'un autre euphémisme, la
France a appelé «zones d'attente» les
centres de détention où elle enferme
tous les étrangers arrivant par voie
aérienne, ferroviaire ou maritime, qui
sont dépourvus des documents exigés
par la réglementation (visa, garantie
de ressources…) ou qui demandent
l'asile. Comme la Belgique, la France
y enferme des mineurs de tous âges,
accompagnés ou non, en attendant de
les renvoyer vers leur pays de départ.

* Juriste, GISTI.

(1) Voir JDJ, n° 259 – nov. 2006 «Agée de cinq ans… détenue pendant deux mois», commentaires de B. Van
Keirsbilck.

(2) «Mineurs sans famille en zone d'attente», Jean-François Martini, in Hommes et Migrations n°1251, septem-
bre-octobre 2004.

Parallèle franco-belge
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sitif, l'administrateur ad hoc «s'occupe»
du mineur isolé au sens où l'entend la
Cour ?

L'article L. 221-5 du code de l'entrée et
du séjour des étranger prévoit que l'ad-
ministrateur ad hoc doit assurer la re-
présentation du mineur dans toutes les
procédures administratives et juridic-
tionnelles relatives à son maintien en
zone d'attente, afférentes à son entrée sur
le territoire et, le cas échéant, relatives à
sa demande d'asile à la frontière. Juridi-
quement, il n'est donc qu'un représen-
tant légal chargé d'agir au nom du mi-
neur dans le cadre d'une procédure par-
ticulière. La législation ne prévoit pas
qu'il doit s'occuper de lui d'un point vue
matériel ou affectif. L'exigence d'un ac-
compagnement psychologique ou édu-
catif par un personnel qualifié posée par
la Cour européenne n'est donc pas satis-
faite.

Une circulaire de l'intérieur précise tou-
tefois «que le législateur a entendu faire
de l'administrateur ad hoc le référent du
mineur, son accompagnateur tout au
long de son maintien en zone d'attente.
[…] À ce titre, non seulement il dispense
l'information nécessaire à la compré-
hension de la procédure à laquelle ce-
lui-ci se trouve partie, mais encore, il
lui prodigue un soutien moral, en l'ab-
sence de ses représentants légaux».

Est-ce que ce «soutien moral» prévu par
voie de circulaire permettrait à la France
d'échapper à une éventuelle condamna-
tion ?

Il faut tout d'abord savoir un mineur iso-
lés sur deux ne rencontrent jamais d'ad-
ministrateur ad hoc en raison du fait qu'il
est éloigné avant même que celui-ci n'ait
été désigné ou qu'il ait eu le temps de se
déplacer en zone d'attente (3). Dans les
cas où il entre en contact avec le mineur,
il reste à déterminer si l'administrateurs
ad hoc joue réellement un rôle d'assis-
tance.

L'Association nationale d'assistance aux
frontières des étrangers (Anafé), deux
ans après l'arrivée des administrateurs
ad hoc, dresse un bilan très négatif «à
la fois du mécanisme mis en place par
le législateur mais également de la ma-
nière dont la Croix-rouge (4) exerce sa
mission» (5). Elle considère que «le sys-

tème lui-même est inopérant et n'offre
pas de véritable protection aux mineurs
étrangers maintenus en zone d'attente
qui sont dans tous les cas en quête de
protection». Absence lors des phases
cruciales de la procédure, renoncement
à contester les décisions de l'adminis-
tration, refus de prendre en compte les
dangers liés à la détention et à l'éloigne-
ment, les griefs formulés par l'Anafé sont
nombreux et graves.

Dans ces conditions, difficile de consi-
dérer que, dans la pratique, la France fait
mieux que la Belgique en matière d'as-
sistance des mineurs isolés retenus aux
frontières.

En revanche les durées de maintien dans
les zones d'attente sont sans commune
mesure avec celles pratiquées par la
Belgique. La jeune Tabitha a été rete-
nue deux mois en centre de transit alors
que dans les zones d'attente françaises,
la durée maximale de détention est de
vingt jours et, en moyenne, de trois jours
et demi jours pour les mineurs isolés.
La Cour précise que pour tomber sous
le coup de l'article 3, un mauvais traite-
ment doit atteindre un minimum de gra-
vité et que l'appréciation de ce minimum
dépend notamment de la nature et du
contexte du traitement, ainsi que de ses
modalités d'exécution, de ses effets phy-
siques et mentaux et… de sa durée.

Est-ce à dire qu'un mauvais traitement
subit pendant une courte durée ne peut
jamais constituer un traitement inhumain
et dégradant au sens de l'article 3 de la
CEDH ?

La réponse est évidemment non. Certes,
la Cour relève, à titre de fait aggravant,
que «cette situation a perduré durant
deux mois». Mais ce qu'elle considère
comme «élément déterminant» pour
qualifier la détention de traitement in-
humain, est la «situation d'extrême vul-
nérabilité» dans laquelle se
trouvait l'enfant en étant séparée de sa

famille à un très jeune âge et livrée à
elle-même.

La mésaventure vécu en août 2005 par
A.S, âgé de sept ans au moment des faits,
témoigne parfaitement de la violence du
traumatisme résultant d'un passage
même de courte durée dans les zones
d'attente françaises. Résidant régulière-
ment en France, la mère avait été cher-
cher son enfant aux Comores pour le ra-
mener auprès d'elle et de son père en
France, les grand-parents n'étant plus en
mesure de s'occuper de lui au pays. Les
document présentés par la mère étant
jugés par la police aux frontières insuf-
fisants pour prouver la filiation de l'en-
fant avec son père de nationalité fran-
çaise, celui-ci fut séparé de sa mère et
placé en zone d'attente. Pendant les trois
jours de détention, il refusa de s'alimen-
ter et fut renvoyé aux Comores à l'issue
de cette période.

Il ne semble pas abusif de considérer que
«l'état de profond désarroi» et «les con-
séquences psychologiques graves» re-
levé par la Cour dans l'affaire de la jeune
Tabitha pour qualifier sa détention de
traitement inhumain et dégradant puis-
sent parfaitement être retenus dans le cas
d'A.S.

L'arrêt de la Cour de Strasbourg a aussi
estimé que la mère avait été aussi direc-
tement victime du comportement des
autorités belges. Il rappelle fort oppor-
tunément que l'attitude éventuellement
critiquable de la requérante – qui a dé-
cider de faire venir son enfant en-dehors
des procédures légales – ne permet pas
d'écarter l'application de l'article 3 de la
CEDH. La Cour a considéré qu'elle avait
subi «une souffrance et une inquiétude
profondes du fait de la détention de sa
fille» et qu'en conséquence le seuil de
gravité avait été atteint pour la qualifier
de traitement inhumain et dégradant; le
seul fait de la prévenir et de lui permet-
tre de téléphoner à sa fille ne permettant

L'administrateurs ad hoc
joue réellement un rôle d'assistance

(3) Sur les quatre premiers mois de l'année 2005, 55% des 259 mineurs isolés placés en zone d'attente ont été
refoulés avant d'avoir rencontré un administrateur ad hoc selon Alvaro Gil-Robles, commissaire aux droits de
l'Homme in Rapport sur le respect effectif des droits de l'Homme en France, Conseil de l'Europe, fév. 2006.

(4) La Croix-rouge est actuellement l'association désignée par le procureur de la République pour fournir des
administrateur ad hoc aux mineurs arrivant à l'aéroport de Roissy Charles de Gaulle.

(5) ANAFE, Mineurs isolés en zone d'attente : avec ou sans administrateurs ad hoc, les droits des enfants constam-
ment bafoués, oct. 2006, JDJ n° 259, novembre 2006, p.15-19 et réponse de la Croix-rouge, JDJ n° 260,
décembre 2006, p. 4.
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pas de dégager les autorités belges de
leur responsabilité.

Il est fréquent que les mineurs placés en
zone d'attente soient attendus sur le ter-
ritoire français par leurs parents. C'était
le cas pour le jeune A. S. dont nous avons
déjà mentionné la situation mais aussi
celui de la petite L., sourde et muette,
arrivée à Roissy le 15 septembre 2005,
que son père attendait en France pour
lui faire passer un bilan
audioprothétique; de M.W., Haïtien de
six ans et demi qui venait rejoindre ses
deux parents demandeurs d'asile. La liste
des parents résidant en France ayant su-
bis «une souffrance et une inquiétude
profondes» en apprenant l'enfermement
de leur enfant dans l'attente de son ren-
voi est longue.

Ainsi, comme la Belgique, la France
enferme des enfants sans se préoccuper
de leur détresse ni de celle de leurs pa-
rents. Et comme la Belgique, la France
renvoie des enfants sans véritablement
se préoccuper de ce qui leur arrivera à
leur retour. Après deux mois de déten-
tion, Tabitha a été renvoyée vers la Ré-
publique démocratique du Congo. À son
arrivée, personne ne l'attendait. Après six
heures d'attente dans l'aéroport, c'est une
fonctionnaire Congolaise, secrétaire à
l'Agence nationale de renseignement de
la RDC, qui, par pure charité d'âme, a
fini par emmener la fillette pour l'héber-
ger chez elle. Pour se dédouaner, les
autorités belges ont vainement tenté
d'expliquer qu'elles avaient pris contact
avec un autre oncle de l'enfant pour s'as-
surer que celui-ci prendrait en charge
l'enfant à son arrivée. L'oncle en ques-
tion, un étudiant qui partageait son lo-
gement avec cinq autres personnes, avait
pourtant expliqué au représentant du
consulat de Belgique qu'il n'avait pas les
moyens de s'occuper de sa jeune nièce.
Rien d'étonnant dans ces conditions qu'il
ne se soit pas présenté à l'aéroport.

La Cour a considéré que les autorités
belges n'avaient «pas veillé à ce qu'une
prise en charge effective de la seconde
requérante ait lieu et n'ont pas tenu
compte de la situation réelle que risquait
d'affronter l'enfant lors de son retour
dans son pays d'origine». Elle a aussi
estimé que le refoulement de l'enfant «lui
a nécessairement causé un sentiment

d'extrême angoisse et fait preuve d'un
manque flagrant d'humanité envers sa
personne, eu égard à son âge et à sa si-
tuation de mineur non accompagnée de
sorte qu'il atteint le seuil requis pour être
qualifié de traitement inhumain».

Est-ce que la France pourrait encourir
les même griefs ? C'est certain. L'Anafé
peut ainsi écrire sans que cela soit sé-
rieusement contesté que : «rien, dans la
pratique actuelle des autorités françai-
ses, ne laisse penser que les garanties
minimales sont prises  [pour s'assurer du
sort de l'enfant].  La rapidité de certains
renvois (moins de 24 heures) et le fait
que des enfants sont parfois renvoyés
non dans leur pays d'origine, mais dans
le pays par lequel il sont transité en der-
nier lieu avant d'arriver en France ten-
dent à prouver le contraire. Les quel-
ques informations recueillies dans l'ur-
gence auprès des autorités consulaires
françaises dans les pays d'origine ne
peuvent constituer une garantie suffi-
sante» (6).

Le juge des enfants, trop rarement saisi
du fait la passivité des administrateurs
ad hoc, a eu l'occasion de pointer les
défaillances des autorités françaises.
Dans une décision de juin 2001 (7), le tri-
bunal de Bobigny avait ainsi estimé que
«les conditions de précipitations» dans
lesquelles était renvoyés des enfants de
deux et quatorze ans dans leur pays
créaient «une situation de danger». Il
avait, en conséquence, ordonné leur pla-
cement à l'aide sociale à l'enfance pour
les protéger. Dans une décision de
2004 (8), le juge relevait, à propos d'une
jeune Congolais de treize ans que la po-
lice à la frontière s'apprêtait à renvoyer,
que «le mineur apparaît en danger en
raison de sa situation personnelle et fa-
miliale, que personne n'est susceptible
de l'accueillir dans son pays d'origine
où il aurait fait l'objet de maltraitance,
que les éléments ayant permis à son frère

d'obtenir le statut de réfugié sont égale-
ment susceptibles d'avoir de lourdes
conséquences pour le mineur dans l'hy-
pothèse d'un réacheminement vers son
pays d'origine».

Enfin, dans ses observations finales sur
la situation des enfants en France en juin
2004 (9), le Comités des droits de l'en-
fant des Nations unies s'est dit «préoc-
cupé que des mineurs non accompagnés
arrivant à l'aéroport puissent être ren-
voyés dans leur pays d'origine sans in-
tervention judiciaire et sans que leur si-
tuation familiale n'ait été évaluée».

Ainsi, il est largement établi que les auto-
rités françaises renvoient des mineurs
sans aucune garantie sur les conditions
de leur accueil dans leur pays d'origine.
En l'absence de membres de famille ve-
nus les accueillir, ils sont parfois con-
fiés aux forces de police locale, comme
Mamadou, huit ans, renvoyé au Mali et
confié à la brigade des mineurs ma-
lienne, alors que sa mère l'attendait en
France (10).

Concernant les risques en cas de retour
dans le pays d'origine, il faudrait aussi
s'interroger sur les pratiques françaises
qui consistent, au mépris des recomman-
dations du Haut Commissariat des Na-
tions unies pour les réfugiés, à soumet-
tre la demande des mineurs isolés qui
sollicitent l'asile à un examen tendant à
déterminer si celle-ci n'est pas manifes-
tement infondée. Cette procédure expé-
ditive qui permet, après un seul entre-
tien, de déterminer qui peut entrer en
France pour y déposer une demande
d'asile et qui doit être refoulé à la fron-
tière, a permis à la France d'écarter, en
2005, 78% des demandes d'asile éma-
nant de mineurs isolés. Ainsi, aux dan-
gers liés à l'éventuel isolement du mi-
neur de retour dans son pays d'origine
s'ajoutent, pour certains d'entre eux, les
risques de persécutions en cas d'erreur

Comme la Belgique, la France renvoie des enfants
sans se préoccuper de ce qui leur arrivera à leur retour

(6) Résolution de l'Anafé sur les enfants isolés étrangers qui se présentent aux frontières françaises, 30 juin 2005.

(7) Tribunal pour enfants de Bobigny, 1er septembre 2001. JDJ n° 208, octobre 2001, p.54 - commentaire JLR.

(8) Tribunal pour enfants de Bobigny, 22 août 2004.

(9) Observations finales du Comité des droits de l'enfant, 17 mai au 4 juin 2004, Genève, 36ème session. JDJ n°238,
octobre 2004, p.44.

(10) Le Monde, «Mamadou, huitans, renvoyé à Bamako sans avoir pu voir sa mère», 29 juin 2005.
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de jugement du ministère de l'intérieur
sur le sérieux de leur demande d'asile.

La Belgique a aussi été condamnée pour
avoir porté atteinte à la vie familiale de
l'enfant et de sa mère. La Cour a estimé
qu' «étant donné que [l'enfant] était une
mineure étrangère non accompagnée,
l'État belge avait pour obligation de fa-
ciliter la réunification familiale». Cette
obligation à la charge des États n'est ja-
mais respectée par les autorités françai-
ses qui mettent systématiquement en
avant le non-respect des règles en ma-
tière d'entrée sur le territoire pour refu-
ser de remettre un enfant à ses parents,
y compris quand ceux-ci sont présents
en France de façon régulière.

Par exemple, en juillet 2004, la police
aux frontières n'a pas hésité à renvoyer
au Congo S., petite congolaise de sept
ans, alors que son père réfugié statutaire
en France s'était rapidement manifesté
auprès des autorités françaises pour si-
gnaler la situation de sa fille, document
d'état civil à l'appui. Pour justifier cette
pratique, les autorités françaises ont ar-
gué du fait que les enfants de réfugiés
devaient passer par une procédure de
réunification familiale qui nécessite la
délivrance d'un visa long séjour. Cette
procédure peut prendre jusqu'à trois ans
pour aboutir, ce qui explique que nom-
bre de parents finissent par s'impatien-
ter et tentent de faire venir leur enfants
par d'autres moyens.

Enfin, si la Cour a estimé que le sys-
tème juridique belge n'avait pas garanti
de manière suffisante le «droit à la li-
berté» de l'enfant, protégé par l'article
5 de la CEDH. C'est l'enfermement
d'une mineure dans un centre fermé
conçu pour des adultes et dans les mê-
mes conditions que ces derniers qui a
conduit la Cour à entrer en voie de con-
damnation. Les zones d'attente françai-
ses sont-elles mieux adaptées à la situa-
tion d'extrême vulnérabilité liée des
mineurs étrangers isolés que les centre
de transit belges ?

Dans le compte rendu de sa campagne
de visites des zones d'attente, effectuée
de novembre 2005 à mars 2006 (11),
l'Anafé écrit : «aucune zone d'attente
visitée ne dispose de locaux spéciaux
pour accueillir les mineurs isolés. Rien
n'est non plus prévu pour séparer les

hommes et les femmes». Concernant la
zone d'attente de Lyon, on peut y lire la
description suivante «à l'intérieur du lo-
cal, deux petites pièces peuvent ac-
cueillir quatre personnes (deux lits sa-
les superposés avec draps et couvertu-
res pliés dessus); entre les deux, il y a
un endroit avec une table et deux chai-
ses. Les toilettes et les douches sont ré-
pugnantes. La peinture est écaillée et
le sol sale». L'Anafé constate que rien
n'est prévu pour accueillir des mineurs
à Lyon «alors qu'en 2005, le registre
[de la police aux frontières] fait men-
tion de deux enfants de quatre ans». À
l'aéroport Roissy-Charles de Gaulle, les
mineurs isolés de moins de treize ans
sont retenus dans des chambres d'hôtels
sur l'emprise du site, sous la surveillance
de «nurses». Si dans ce cas la sépara-
tion avec les adultes est respectée, ce
système pose toutefois problème car ni
les administrateurs ad hoc ni les asso-
ciations habilitées à pénétrer en zone
d'attente ne sont en mesure d'aller véri-
fier sur place leurs conditions d'héber-
gement et le respect de leurs droits.

L'article 5 de la CEDH prévoit aussi un
«droit à la sûreté». On peut relever que
ce droit n'a pas toujours été respecté vis-
à-vis des étrangers placés en zone d'at-
tente puisqu'un certain nombre de cas
de violences policières sont avérés.
Concernant plus spécifiquement les mi-
neurs, on peut citer le cas de W., jeune
chinois âgé de quinze ans qui a été
frappé par des policiers lors d'une ten-
tative de réembarquement. Son cas a
donné lieu à une saisine de la Commis-
sion nationale de déontologie de la sé-
curité qui, dans son rapport 2003, a
écrit : «le jeune W. a reçu des coups en
lien direct avec la tentative de
rembarquement : coups donnés au vi-
sage et blessures au poignet provoquées
par la torsion volontaire des menottes,
technique appelée par un gardien de la
paix «la mobylette»». Ces coups ont été
portés avec une telle violence qu'un
médecin a pu constater, vingt-quatre
jours après son interpellation, un héma-
tome au visage «avec douleurs à la pal-

pation», une cicatrice au niveau du poi-
gnet et «un état anxieux à type de tris-
tesse […] et de fatigue post traumati-
que». À cette occasion, la Commission
a aussi relevé que les policiers n'avaient
pas «tenu compte d'un certificat médi-
cal indiquant l'incompatibilité de l'état
de santé du mineur avec une mesure de
garde à vue qui aurait dû entraîner le
transfert immédiat dans un service mé-
dical approprié». Loin d'avoir été sanc-
tionnée, l'attitude des policiers en cause
a été justifiée par le ministre de l'Inté-
rieur. Ce dernier a en effet répondu à la
Commission : «sur les contraintes exer-
cées à l'encontre de M. W., il ressort que
celui-ci à dû être maîtrisé avec la force
strictement nécessaire par les fonction-
naires intervenants».

L'enfermement par la France de mineurs
isolés en zone d'attente et leur renvoi
expéditif dans des pays étrangers a été
critiqué par un nombre considérable
d'instances, tant au niveau national
qu'international. Compte tenu de l'ex-
trême similarité des procédures, il est
évident que la France encoure les mê-
mes reproches que la Belgique. Il est
toutefois permis de s'interroger sur les
limites de l'exercice auquel se livre la
Cour européenne des droits de
l'Homme. Faut-il réellement continuer
à tenter de distinguer selon le niveau de
détresse des enfants, en fonction de leur
âge, des conditions de leur détention
pour considérer que leur enfermement
ressort de l'humain ou de l'inhumain ?
Le degré supérieur d'humanité serait
sûrement de considérer que
l'enfermement d'un mineur pour des rai-
sons liées à son statut d'immigrant ne
devrait jamais être permis.

L'enfermement d'un mineur pour des raisons liées
à son statut d'immigrant ne devrait jamais être permis

(11) Anafé, Campagne de visites des zones d'attente en France, novembre 2005 à mars 2006.
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D'un bouclage à l'autre 

Conte de Noël à Bobigny 
pour Palestiniens

par Jean-Luc Rongé

2002 et 2005…. C'est l'un des rares ren-
seignements qui figure au dossier remis au
tribunal pour enfants. Contactée par la PAF,
la délégation générale de Palestine en
France (qui n'est pas une ambassade (3)) ne
les reconnaît pas comme Palestiniens.
Quand on connaît les quelques problèmes
que rencontre l'administration de l'Auto-
rité palestinienne, on ne s'étonne guère que
le représentant de l'OLP à Paris ne sache
qui compter parmi les siens.

Du 15 au 23 novembre, enfants et adultes
sont maintenus en zone d'attente à ZAPI
III. Le 23 novembre, Monsieur A.A. est
placé en garde à vue. Que lui reproche-t-
on ? De n'avoir pas présenté à l'autorité
administrative compétente les documents
de voyage permettant l'exécution de la
mesure de refus d'entrée en France, et de
n'avoir pas communiqué les renseigne-
ments permettant cette exécution ou d'avoir
communiqué des renseignements inexacts
sur son identité.

Et oui ! Ne pas avoir de papiers, être con-
fus dans les explications, vivre dans des
situations inextricables, ne pas être recon-
nus par ses «représentants», tout cela peut
être érigé en délit (4). Tant et si bien que
M. A.A. est présenté en comparution im-
médiate devant le tribunal correctionnel et
condamné à un mois de prison. La mère
des enfants est à son tour placée en garde
à vue le 30 novembre et condamnée à la
même peine. Au passage, mentionnons que
le père n'a pas été assisté d'un avocat, ceux-

ci étant en grève, et saluons la mansuétude
du juge qui, sans trop s'attacher à la situa-
tion des Palestiniens, a tout de même calmé
son ardeur, puisque la peine encourue pour
ce délit est de trois ans…

La belle-sœur sort libre de ZAPI le 1er dé-
cembre (comprend qui peut), tandis que,
sur ordre du procureur de la République,
les enfants sont confiés dès le 30 novem-
bre à l'Aide sociale à l'enfance de Seine-
Saint-Denis (93).

Protéger les enfants ?
Le dispositif français de protection de l'en-
fance soucieux de ne pas rompre les liens
avec la famille est perfectible, on le sait, et
on ne peut que louer l'intention du gouver-
nement d'avoir maintenu les parents au
centre du projet de loi de réforme de la
protection de l'enfance, et d'avoir soutenu
l'amendement adopté par l'Assemblée na-
tionale prévoyant que «la protection de
l'enfance a également pour but de préve-
nir les difficultés que peuvent rencontrer
les mineurs privés temporairement ou dé-
finitivement de la protection de leur famille
et d'assurer leur prise en charge» (5).

On ne peut croire que cette façon de pen-
ser ait intégré les têtes de l'administration,
et notamment celles dépendant des minis-
tères de l'intérieur, de la justice, voire même
des services départementaux.

Les enfants palestiniens sont confiés à
l'ASE 93 à la demande du parquet des mi-

(1) Pour mieux saisir la réalité kafkaïenne des voyageurs palestiniens, on peut lire le numéro 26 de la revue
«Migration forcée», téléchargeable sur le site http://www.migrationforcee.org/pdf/MFR26/mfr26.pdf.

(2) Annexe 9 (facilitation) à la Convention de Chicago du 7 décembre 1944 relative à l'aviation civile internatio-
nale : «La personne jugée non admissible sera replacée soit sous la garde de l'exploitant qui l'a transportée
directement vers la destination finale, soit s'il y a lieu, sous la garde de l'un des exploitants qui l'a transportée
vers l'une des destinations de transit».

(3) On ne connaît pas le statut exact de cette délégation, qui n'a pas de statut diplomatique et qui est sensée
représenter l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) et non l'Autorité palestinienne, émanation des
accords d'Oslo avec l'État d'Israël.

(4) Article L.624-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

(5) Dernière phrase de l'article L.112-3 du code de l'action sociale et des familles introduit par l'article 1er du
projet de loi (petite loi, A.N., texte adopté n° 647, 10 janvier 2007). C'est, selon le rapporteur du projet, dans
l'intention expresse d'accorder une protection aux mineurs étrangers isolés que cet amendement a été introduit.

Le mauvais sort des Palestiniens ne s'arrête pas aux limites de la Cisjordanie ou de Gaza, il peut les
poursuivre où qu'ils se trouvent. Gardons en mémoire que la «nationalité» palestinienne n'est pas

internationalement reconnue – comment peut-on être ressortissant d'un État qui n'existe pas ? – et que
les documents qui sont délivrés aux habitants de la Palestine varient selon l'endroit où ils vivent…

parfois, ils n'en ont pas du tout (1).

En visitant le site du ministère des affaires
étrangères, on constate que la Palestine
n'est mentionnée ni comme lieu de rési-
dence – pas même sous le nom de territoi-
res occupés (ou contestés ou tout ce qu'on
veut) – ni comme nationalité. Sur le site
du Consulat de France à Jérusalem, com-
pétent pour traiter les demandes de visas
des ressortissants palestiniens (qui ne peu-
vent se rendre dans cette ville s'il n'y sont
pas domiciliés), on remarque cette petite
mention : «Les délais d'attente pour l'ob-
tention de l'accord permettant la déli-
vrance du visa pour études sont de 4 à 6
semaines pour les titulaires de passeports
palestiniens».

Voilà donc ce qui arriva à une famille A.A.,
originaire de Gaza… dont il faut préciser
que ce territoire plein comme une boîte de
sardine est ceint d'une barrière infranchis-
sable, dont la seule porte de sortie pour les
gazaouis se trouve à la frontière avec
l'Égypte. Donc notre petite famille com-
posée de trois adultes (un père, une mère
et une belle-sœur) et de deux enfants (2 et
5 ans) se retrouve coincée au terminal de
Roissy le 15 novembre dernier. Ils ne s'ex-
priment qu'en arabe (celui qui est parlé,
avec des nuances, du Caire à Damas, de
Ryad à Bagdad…), et la police des fron-
tières (PAF) est dans l'incapacité de savoir
de quel avion ils débarquent. Ce détail est
important car les voyageurs sans papiers
en règle sont susceptibles d'être confié à la
compagnie aérienne qui les a transportés
pour être renvoyés là d'où ils viennent (2).
Ont-ils jeté ou mangé passeports et billets
d'avion ? Ou n'accorde-t-on pas d'attention
aux documents qu'ils détiennent ? En tout
cas, on ne peut imaginer qu'ils aient voyagé
sans titre, que cela soit pour passer le con-
trôle égyptien à Rafah, à la sortie de Gaza,
ou encore pour embarquer dans un avion…

D'après ce que l'on sait aujourd'hui, ils ne
devaient pas être dépourvus de documents,
puisque les autorités françaises ont pu éta-
blir que les enfants étaient nés à Gaza en
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neurs, sur base d'un document de police
rédigé par la PAF dont le libellé vaut qu'on
s'y arrête : «difficultés rencontrées par les
enfants : absence de famille, père en
G.A.V.». Ils sont placés dans un foyer à
Villepinte. Les travailleurs sociaux ne sont
pas informés que l'un des parents dort à la
prison voisine et le service social de la pri-
son ignore que des enfants ont été placés,
malgré les demandes répétées de leur
mère… formulées en arabe toutefois.

Lorsque le procureur de la République use,
dans l'urgence, de son pouvoir de confier
des enfants au service départemental de
protection de l'enfance, la loi prévoit que
le juge des enfants doit être saisi dans la
huitaine, à charge pour celui-ci de confir-
mer ou de modifier la mesure (6). Pour ce
faire, le juge «(…) convoque les parties et
statue dans un délai qui ne peut excéder
quinze jours à compter de sa saisine, faute
de quoi le mineur est remis, sur leur de-
mande, à ses père, mère ou tuteur, ou à la
personne ou au service à qui il était con-
fié» (7).

Les enfants ont été retirés de leur mère le
30 novembre. Au terme du délai, le 8 dé-
cembre, le juge des enfants de Bobigny est
saisi du dossier par le parquet et fixe
l'audience au 22 décembre, à proximité du
terme du second délai. La veille, l'inspec-
trice de l'aide sociale à l'enfance du dépar-
tement a rédigé un rapport mentionnant la
prise de connaissance de l'incarcération des
deux parents à Fleury et Villepinte. Le rap-
port parvient 6 jours plus tard au tribunal.

Dans une note postérieure arrivée au bu-
reau du juge la veille de l'audience, le ser-
vice social départemental signale que les
parents devraient sortir de prison fin dé-
cembre, sans plus d'information.

Rendre justice
aux enfants ?

Le 22 décembre à 16 heures, à la veille du
long week-end de Noël, le juge voit la mère
des enfants arriver menottée – et en pleurs -
entre deux policiers. Premier problème :
on ne voit pas venir le père. On apprendra
peu après qu'il a purgé sa peine… puis-
qu'il a été condamné plus tôt. Second pro-
blème : Madame ne parle que l'arabe. Par
chance, un membre du personnel d'accueil
du palais de justice peut faire office de tra-
ducteur. Troisième problème : l'ASE 93 n'a
envoyé personne. Hormis un dossier judi-
ciaire complètement vide (pas même une
motivation à la décision du parquet de pla-
cer les gosses) et les deux courts rapports
visés par l'inspection départementale, le
magistrat ne dispose d'aucune donnée : pas
de rapport social, pas de dossier judiciaire !

Et pendant ce temps, la mère continue de
«chialer» et se demande quand elle pourra
revoir ses enfants puisqu'elle a appris
qu'elle doit être libérée le lendemain.
L'inspectrice de l'ASE de permanence
jointe au téléphone n'a aucune information
utile à donner. Elle n'en sait pas plus que
ce qui figure dans les deux courts rapports,
comme s'il ne s'était rien passé depuis un
mois que les enfants ont été confiés à
l'ASE. Elle annonce toutefois qu'elle va
donner des instructions pour que la mère
voie les enfants pendant le week-end de
Noël. Sauf décision du juge, ils devraient
être restitués à leur mère puisque le dépar-
tement ne dispose pas de titre de contrainte
si le juge ne confirme pas dans le délai la
décision du parquet.
Comment procéder ? La mère des enfants
est libérable le lendemain. Elle dispose de
300 dollars qu'elle aura vite dépensés si
elle doit nourrir et héberger les enfants. On
ne sait où se trouve son époux qui dispose
du contact avec la famille qu'ils doivent
rejoindre en Allemagne. Elle déclare ne
pouvoir joindre quiconque en Palestine.
Rien n'a été entrepris pour rétablir les con-
tacts entre les parents et les enfants alors
que les premiers ont été condamnés à une
courte peine. Ni l'ASE, ni le service social
des deux établissements pénitentiaires ne
se sont mis en rapport pour envisager la
situation à la sortie… sachant que, en prin-
cipe, les parents ne peuvent se maintenir
sur le territoire. La justice n'est pas à un
paradoxe près : elle condamne des voya-
geurs en transit vers l'Allemagne parce
qu'ils s'avèrent incapables de donner les
renseignements que la police leur de-
mande, puis les relâche dans la nature, his-
toire de faire tourner la machine à fabri-
quer des clandestins.
La solution à cette affaire est humaine et
pragmatique. Le juge ne confirme pas la
mesure de placement. Face au désarroi de
la mère, il en appelle à… la religion. Les
Petites Sœurs se chargeront d'amener la
mère au foyer de l'enfance. Le juge appren-
dra qu'elle a retrouvé les gosses et que, sans
doute, elle a retrouvé le contact avec la
famille en Allemagne, information qu'elle
n'avait livrée au juge en présence de poli-
ciers.

On a été à deux doigts de la catastrophe. À
un jour près – si le juge avait statué au
terme du délai légal – les deux parents
auraient été libérés sans recevoir la moin-
dre information sur le sort des enfants et
seraient dans la même situation qu'une
chatte cherchant ses petits, tandis que le

juge aurait bien dû déclarer les mineurs
abandonnés et les confier à l'ASE…comme
si la justice devait servir de machine à fa-
briquer des orphelins.
Si les quelques gestes d'humanité d'un juge,
de son greffe et du personnel du palais de
Bobigny n'avaient permis de sortir de l'im-
passe, on peut affirmer sans crainte que
toutes les institutions se seraient trouvées
dans le déni le plus flagrant : non respect
de la vie privée et du droit à une vie fami-
liale, voire traitement humiliant et dégra-
dant.
Si l'État dispose de la faculté de retenir les
étrangers qui ne disposent pas des docu-
ments requis pour pénétrer sur le territoire
de «l'espace Shengen», il a toutefois la
double obligation de ne pas infliger de trai-
tement humiliant et dégradant aux parents
et aux enfants et de respecter le droit à la
vie privée et familiale.
En s'appuyant sur la jurisprudence de la
cour européenne des droits de l'Homme (8),
on peut affirmer que la violation de ces
dispositions fondamentales a bien eu lieu :
on ne doit pas douter que la séparation
d'avec les parents et le placement des en-
fants dans un foyer d'accueil les ont placé
dans un état de profond désarroi qui a été
considéré par la cour comme un traitement
inhumain. Le fait de laisser les parents sans
nouvelles de leurs enfants, de n'avoir pas
favorisé un contact, même téléphonique,
avec eux ne peut que renforcer cette con-
viction. On en est d'autant plus convaincu
lorsqu'on constate que les services sociaux
– du département comme de l'administra-
tion pénitentiaire – n'ont rien entrepris pour
réduire la souffrance des enfants et l'inquié-
tude profonde des parents, notamment en
faisant en sorte que les parents disposent
dans leur langue des informations admi-
nistratives et judiciaires et en n'envoyant
aucun représentant de l'ASE à l'audience
du juge des enfants.

Par ailleurs, la cour a également rappelé
que les États doivent faciliter la réunifica-
tion familiale. En relâchant le père sans lui
donner une quelconque information sur la
destinée des enfants et en s'apprêtant à li-
bérer la mère dans les mêmes conditions,
l'État, comme les services départementaux,
ont failli à cette obligation positive.

Quant à la justice des mineurs de Bobi-
gny, on devra bien lui reprocher une fois
de plus son laxisme et sa façon de statuer
en prenant le temps de réfléchir à la
meilleure manière de réunir une famille.

(6) Art. 375-5 du code civil.

(7) Art. 1184, al. 3 du code de procédure civile.

(8) Voy. CEDH, arrêt du 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique - Requête n° 13178/
03, et comm. de B. Van Keirsbilck, JDJ novembre 2006, n° 259, p. 52-63.


